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Entre 
 
La Société Aéroport Marseille Provence 
Concessionnaire de l’Aéroport Marseille Provence 
Dont le Siège Social est situé  Aéroport Marseille Provence 
 BP 7 
 13727 MARIGNANE CEDEX 
 
Société Anonyme à Directoire et Conseil de surveillance au capital de 148 000 € 
Inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés d’Aix-en-Provence 
Sous le numéro 790 043 954 
 
Représentée par Monsieur Julien BOULLAY 
En qualité de Directeur Commercial et Marketing 
 
Ci-après dénommée « la S.A. AMP » 
 

d'une part, 
 
 
et 
 

1) La METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

 Dont le Siège Social est situé  Immeuble Le Pharo 
   58, Boulevard Charles Livon 
   13007 MARSEILLE 
  
 

Représentée par sa Présidente en exercice, Madame Martine VASSAL, dûment 
habilitée par délibération n° FAG 001-4256 du Conseil de la Métropole du 20 
septembre 2018, pour intervenir en cette qualité aux présentes, et domiciliée en cette 
qualité audit siège 

 
Ci-après dénommée le « Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-
PROVENCE » 

 
2) KISIO SERVICES & CONSULTING 

Dont le Siège Social est situé : 20 rue Hector Malot 
75012 PARIS 

 
Société à Responsabilité Limitée au capital de 3 781 000 € 
Inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris 
Sous le numéro 491 608 675 
Représentée par Monsieur Frédéric BAVEREZ 
En qualité de Président 
 
Ci-après dénommée le « Co-contractant KISIO SERVICES & CONSULTING » 

 
Ci-après ensemble désignées « les Parties » 
 
Il a été convenu ce qui suit 
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Préambule 
 
Le Domaine Public Aéronautique est constitué de l’intégralité de l’emprise aéroportuaire, 
conformément à l'article L. 1211-16 du code général de la propriété des personnes 
publiques. Ce domaine public est affecté au service public aéronautique. Les activités non 
aéronautiques exercées sur l’Aéroport doivent en conséquence être compatibles avec cette 
affectation. 
 
L’occupation et l’utilisation de dépendances du Domaine Public Aéronautique sont régies par 
un contrat portant Autorisation d'occupation ou d’utilisation du domaine public non constitutif 
de droits réels, composé : 
 

- des présentes « Conditions Particulières » qui précisent les Dépendances 
concernées, les conditions de mise à disposition et les éventuelles clauses 
dérogatoires au Cahier des clauses et conditions générales, et ; 
 

- du « Cahier des clauses et conditions générales » ci-annexé (Annexe 1). 
 

La présente Autorisation s’inscrit à la suite d’une précédente autorisation n°CTT-2017-056 
consentie  au Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE le 1er août 
2017, qu’elle remplace à compter de sa date de prise d’effet telle que prévue à l’article 11 
des présentes conditions particulières. 
 
Il est précisé que la S.A. AMP, en qualité de concessionnaire de l’Aéroport Marseille 
Provence a construit et aménagé une nouvelle gare routière réservée aux services réguliers 
de transport public par autocar. 
L’accès et l’utilisation de cette gare sont notamment régis par les règles d’accès applicables 
au 1er mai 2017 et établies conformément aux exigences de l’article L.3114-6 du code des 
transports et aux prescriptions de l’Autorité de Régulation des Activités Ferroviaires et 
Routières (ARAFER). 
 
Les dispositions de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 
de la République, ont attribué au Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-
PROVENCE la qualité d’Autorité Organisatrice de la Mobilité Durable (ci-après « AOMD ») 
en matière de services réguliers de transport public routier non urbain de personnes 
effectués sur son ressort territorial. 
 
Le Co- contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE gère ainsi l’essentiel des 
lignes de transport public routier de personnes depuis/vers l’Aéroport Marseille Provence, et 
notamment la ligne la plus importante en nombre de passagers « L91 » entre la gare Saint-
Charles à Marseille et l’aéroport. 
 
Conformément à l’article 1.b) des règles d’accès applicables, la S.A. AMP met à disposition 
du Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE un bâtiment et une zone 
d’accueil. 
 
Le Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE a consenti une sous-
occupation du bâtiment et zone précités au Co-contractant KISIO SERVICES & 
CONSULTING, détenteur du marché public « Vente de la billetterie en GR de l’Aéroport 
Marseille Provence » attribué par le Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-
PROVENCE, en vue de permettre la commercialisation des titres de transport. 
 
Les parties se sont donc rapprochées en vue de conclure le présent Contrat. 
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C o n d i t i o n s  P a r t i c u l i è r e s   

 

 
 

 
ARTICLE 1. OBJET 
 
 
La S.A. AMP autorise le Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE qui 
l’accepte, à occuper sous le régime des autorisations d’occupation temporaire du domaine 
public, les Dépendances désignées à l’article 3 nécessaires à l’exercice de l’activité définie à 
l’article 2. 
 
Il est rappelé que la présente Autorisation n’est pas constitutive de droits réels au sens des 
articles L. 2122-6 et suivants du code général de la propriété des personnes publiques. 
 
Elle ne peut conférer, à l’expiration de la durée stipulée à l’article 7, aucun droit au maintien 
dans les lieux, ni aucun droit à la propriété commerciale. 
 
Conformément à l’article 1 du Cahier des clauses et conditions générales, la présente 
Autorisation est accordée à titre précaire, révocable et personnel au Co-contractant 
METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE. 
 
 
 
ARTICLE 2. ACTIVITE AUTORISEE 
 
 

La présente Autorisation est consentie en vue de l’exercice de l’activité de commercialisation 
des titres de transport par le Co-contractant KISIO SERVICES & CONSULTING en vertu du 
marché public « Vente de la billetterie en GR de l’Aéroport Marseille Provence » attribué par 
le Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE. 
 
L’activité précitée consiste en : 

- la commercialisation des titres de transport des lignes de services réguliers de 
transport public routier de personnes qu’elle gère et qui sont habilitées à accéder à 
la gare routière de l’Aéroport Marseille Provence ; 

- la vente de billets d’autres moyens de transport (billets SNCF) ou de transports par 
bus gérés par d’autres entités dans le cadre d’une mission de « guichet unique ». 

 
Tout changement de l’activité exercée par les Co-contractants dans la ou les dépendance(s) 
occupée(s) devra préalablement faire l’objet de l’accord exprès de la S.A. AMP. 
 
 
ARTICLE 3. DESIGNATION DES DEPENDANCES MISES A DISPOSITION, REDEVANCE 

ET PRESTATIONS 
 
 
3.1. Désignation des Dépendances mises à disposition 
 
 
Conformément à l’article 1.b) des règles d’accès à la gare routière, la S.A. AMP met à la 
disposition du Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE les 
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Dépendances décrites dans le tableau figurant à l’article 3.5. des présentes conditions 
particulières et sur le plan joint en Annexe 2. 
 
Les états des lieux réalisés contradictoirement avec le représentant du Co-contractant 
METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE dans le cadre de la précédente autorisation 
n°CTT-2017-056 citée en préambule. Ils demeurent valables dans le cadre de la présente 
autorisation et sont joints en Annexe 3. 
 
Concernant la zone d’accueil pour les bornes automatiques de vente de titres de transports, 
la S.A. AMP met à disposition du Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-
PROVENCE une zone d’accueil (Dépendances reprises aux points 9 et 10 du tableau 
figurant à l’article 3.5. des présentes conditions particulières) sur laquelle ont été implantées 
deux bornes automatiques de vente de titres de transports. 
Cette zone constitue un espace commun et partagé entre plusieurs occupants. Le Co-
contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE reconnait donc que cette zone 
n’est pas mise à disposition à titre exclusif. 
 
Le Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE déclare avoir pu visiter les 
Dépendances mises à sa disposition et bien les connaître. 
 
 
3.2. Redevance d’occupation du domaine public 
 
En application de l’article 20 du Cahier des clauses et conditions générales, le Co-
contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE verse à la S.A. AMP, pour les 
Dépendances mises à disposition, la redevance (établie selon tarifs en vigueur) mentionnée 
dans le tableau figurant à l’article 3.5. des présentes conditions particulières. 

 
 
3.3. Indexation / Actualisation de la redevance d’occupation du domaine public 
 
Conformément à l’article 20.2 du Cahier des clauses et conditions générales, la redevance 
mentionnée à l’article 3.2 ci-dessus est indexée en fonction des variations de l’Indice de 
Référence des Loyers (IRL). 
 
Le montant de la redevance peut également être actualisé annuellement de plein droit en 
fonction de la politique tarifaire de l’aérodrome (Commission Consultative Economique 
« CoCoEco ») et dans le respect de la règlementation en vigueur. 
 
 
3.4. Prestations et charges 
 
En application de l’article 21 du Cahier des clauses et conditions générales, les Co-
contractants paient à la S.A. AMP, sur la base des tarifs en vigueur, l’ensemble des 
prestations privatives qui leur sont assurées. 
 
Les charges correspondant aux prestations fournies par la S.A. AMP sont facturées selon les 
tarifs en vigueur sur la Concession, selon détail mentionné dans le tableau figurant à l’article 
3.5. des présentes conditions particulières. 
 
Il est précisé que le Co-Contractant KISIO SERVICES & CONSULTING s’acquittera des 
prestations et charges suivantes : 

- Ordures ménagères ;  

- Eau ; 
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- Electricité ; 

- Confort climatique. 
 
En outre, des prestations telles que le téléphone, les opérations de désinsectisation, 
dératisation, désinfection, le nettoyage des biens et surfaces, notamment, pourront être 
fournies au Co-contractant KISIO SERVICES & CONSULTING sur demande de sa part 
auprès de la S.A. AMP qui établira un devis comprenant le coût de la maîtrise d’œuvre. 
 
De manière générale, Les Co-contractants ont également à leur charge, selon les 
dispositions internes qu’ils appliquent à leur personnel en la matière, les frais d’acquisition 
des titres d’accès en Zone Côté Piste (dans le cas où ces titres seraient nécessaires), les 
places de stationnement sur les parkings dédiés et tout autre redevance ou frais à supporter 
du fait de l’activité de leur personnel sur l’Aéroport. 
 

.
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3.5. Tableau récapitulatif des Dépendances mises à disposition et de la redevance associée 
 
 

 

MISE A DISPOSITION DES DEPENDANCES SUIVANTS : PRESTATIONS ASSOCIEES :

Gare Routière - Parvis entre le Terminal 1 et le Terminal 2

Libellé Tarif Libellé Tarif

1 (**) Bureau E.107.02.00.00.01 W.107.02.00.00.01 7,14 ZCV Gare Routière (occupation du bâtiment) 306,97 Oui Oui Non Tarif A Sans Objet 0,00

2 Bureau E.107.02.00.00.02 W.107.02.00.00.02 10,8 ZCV Gare Routière (occupation du bâtiment) 306,97 Oui Oui Non Tarif A Sans Objet 0,00

3 Bureau E.107.02.00.00.03 W.107.02.00.00.03 11,23 ZCV Gare Routière (occupation du bâtiment) 306,97 Oui Oui Non Tarif A Sans Objet 0,00

4 Back-Office Guichet E.107.02.00.00.04 W.107.02.00.00.04 16,88 ZCV Gare Routière (occupation du bâtiment) 306,97 Oui Oui Non Tarif A Sans Objet 0,00

5 Guichet E.107.02.00.00.05 W.107.02.00.00.05 6,63 ZCV Gare Routière (occupation du bâtiment) 306,97 Oui Oui Non Tarif A Sans Objet 0,00

6 Sanitaires E.107.02.00.00.06 W.107.02.00.00.06 2,4 ZCV Gare Routière (occupation du bâtiment) 306,97 Oui Oui Oui Tarif B Sans Objet 0,00

7 Cuisine E.107.02.00.00.07 W.107.02.00.00.07 3,33 ZCV Gare Routière (occupation du bâtiment) 306,97 Oui Oui Oui Tarif A Sans Objet 0,00

8 Local E.107.02.00.00.08 W.107.02.00.00.08 6,59 ZCV Gare Routière (occupation du bâtiment) 306,97 Oui Oui Non Tarif A Sans Objet 0,00

9 Emplacement R.127.02.00.00.01 W.127.02.00.00.01 1 ZCV Terrain éclairé et viabilisé 9,85 Non Oui Non Non Sans Objet 0,00

10 Emplacement R.127.02.00.00.02 W.127.02.00.00.02 1 ZCV Terrain éclairé et viabilisé 9,85 Non Oui Non Non Sans Objet 0,00

Surface Totale = 59,86 m²

19 972,75 € HT et Hors Charges locatives, valeur 2018.

(*) ZCP : Zone côté Piste - ZCV : Zone côté Ville

(**) Il est précisé que la Dépendance reprise au point 1) du tableau ci-dessus à fait l'objet d'une restitution au 31 décembre 2018.

Tarifs publiés sur le site https://www.marseille.aeroport.fr/professionnels/compagnies-aeriennes/taxes-et-redevances

Terminal 1 - Gare routière 

23,32 €HT/unité/mois Chauffage et climatisation du local 157 €HT/m²/an Tarif A

(Bureaux et autres1 unité pour 26 m² / Entrepôt : 1 unité pour 45 m²) Chauffage ou climatisation du local 78,5 €HT/m²/an Tarif B

Tarif général 0,265 €HT/KWh

Eau Froide + assainissement 6,02 €HT/m3

Eau Chaude + assainissement 24,39 €HT/m3

VALEUR 2019

Clients utilisant les bennes et containers communs

(d) CONFORT CLIMATIQUE(a) ORDURES MENAGERES 

(c)EAU (b) ELECTRICITE

N° Type

Codification

Cocontractant METROPOLE 
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PROVENCE

Surface
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Soit une redevance domaniale annuelle totale de 
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ARTICLE 4. MODALITES DE FACTURATION ET DE PAIEMENT 
 
 
4.1. Facturation de la redevance d’occupation du domaine public 

 
La redevance d’occupation mentionnée à l’article 3.2 des présentes conditions particulières  
est facturée semestriellement par avance. 
 
Pour les périodes d’exploitation incomplètes, la facturation se fait au prorata temporis. 
 

4.2. Facturation des prestations et charges 
 
Les prestations et charges mentionnées à l’article 3.4 des présentes conditions particulières 
sont facturées comme suit : 

- mensuellement pour l’eau, l’électricité1 et les ordures ménagères2, 

- par semestre d’avance pour les charges parties communes et le confort 
climatique. 

 
Pour les périodes d’exploitation incomplètes, la facturation se fait au prorata temporis. 
 
4.3. Conditions de règlement 
 
Les sommes dues sont payables sur présentation des factures émises par la S.A. AMP : 
 

- par chèques bancaires ou virements ou prélèvements bancaires établis au nom de la 
S.A. AMP – Aéroport Marseille Provence - et adressés à la Direction Comptable, 
BP 7, 13727 Marignane Cedex. 

- dans les 30 jours suivant la date d’émission de la facture. 
 
Aucun escompte ne sera consenti pour règlement anticipé. 
L’instruction d’une réclamation n’a pas de caractère suspensif. 
Les factures émises par la S.A. AMP sont adressées aux Co-contractants aux adresses 
mentionnées ci-dessous : 
 

1) Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE  
 

METROPOLE AIX MARSEILLE PROVENCE 
DGA Mobilité 
Direction Infrastructures et équipement de mobilité 
Immeuble Le Pharo 
58, Boulevard Charles Livon 
13007 MARSEILLE 

 
2) Co-contractant KISIO SERVICES & CONSULTING 

 
KISIO SERVICES 
Comptabilité Fournisseurs 
445 Rue André Ampère 
Les Milles 
13290 AIX-EN-PROVENCE 

                                              

 
1
 Sauf si facturation au forfait, auquel cas facturation tous les deux mois 

2
 Trimestriellement si la faiblesse du montant ne justifie pas un paiement mensuel 
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ARTICLE 5. SOUS-OCCUPATION  
 
 
Conformément au préambule des présentes Conditions Particulières et en application de 
l’article 1 du Cahier des clauses et conditions générales, la S.A. AMP autorise le Co-
contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE à consentir une sous-occupation 
au Co-contractant KISIO SERVICES & CONSULTING pour les Dépendances listées ci-
après : 
 

Bâtiment Gare Routière 
 
- Bureau n°E.107.02.00.00.01 de 7.14 m² (Dépendance restituée le 31 décembre 

2018) 
- Bureau n°E.107.02.00.00.02 de 10.8 m², 
- Bureau n°E.107.02.00.00.03 de 11.23 m², 
- Back Office Guichet n°E.107.02.00.00.04 de 16.88 m², 
- Guichet n°E.107.02.00.00.05 de 6.63 m², 
- Sanitaire n°E.170.02.00.00.06 de 2.4 m², 
- Cuisine n°E.107.02.00.00.07 de 3.33 m², 
- Local n°E.107.02.00.00.08 de 6.59 m², 
- Emplacement n°R.127.02.00.00.01 de 1 m², 
- Emplacement n°R.127.02.00.00.02 de 1 m², 
 

situés en Zone Côté Ville. 
 
Le Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE s’engage à communiquer 
à la S.A. AMP, dans le mois de sa signature, le contrat de sous-occupation qui devra 
expressément contenir sur les points suivants : 
 
- le sous-occupant ne peut consentir aucune sous-occupation, 
- le sous-occupant ne dispose d’aucun droit sur les ouvrages, constructions et installations 

qu’il réalise, 
- le sous-occupant ne peut prétendre au bénéfice d’un bail commercial, d’habitation, 

professionnel ou mixte ou d’un bail locatif de droit commun, 
- le contrat de sous-occupation porte autorisation d’occupation d’une dépendance du 

domaine public,  
- le contrat de sous-occupation prend fin à la date d’expiration ou à la date de résiliation de 

la présente Autorisation. 
 
Le Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE ne peut accorder plus de 
droits qu'il n'en détient au titre de la présente Autorisation. 
 
Le Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE assume vis à vis de la 
S.A. AMP la pleine et entière responsabilité des conséquences de la sous-occupation et de 
l’activité du sous-occupant. En outre, le Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE 
PROVENCE se porte fort du paiement de l’ensemble des factures établies au nom du Co-
contractant KISIO SERVICES & CONSULTING.  
En cas de défaillance du Co-contractant KISIO SERVICES & CONSULTING dans le 
paiement des prestations et charges ne pouvant être pris en charge par le dépôt de garantie 
(article 8.1), le Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE s’acquitte, à 
première demande de la S.A. AMP et après première relance auprès de KISIO SERVICES & 
CONSULTING restée infructueuse, desdites prestations et charges dues par ce dernier. 
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Le Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE ne peut pas percevoir du 
sous occupant une redevance et des charges dont le montant serait supérieur à celui qu’il 
est amené à payer à la S.A. AMP au titre de la présente Autorisation. 
 
A l'expiration ou en cas de résiliation du présent contrat, le Co-contractant METROPOLE 
D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE s'engage à faire son affaire, à ses frais, de la libération des 
lieux par le sous-occupant. 
 
 
 
ARTICLE 6. CONDITION D’EXPLOITATION PARTICULIERES 
 
Il est précisé que la Dépendance n°E.107.02.00.00.01 de 7,14 m², identifiée sur le plan ci-
dessous, est mise collectivement et gratuitement, et ce à compter du 1er janvier 2019, à la 
disposition l’ensemble des chauffeurs de bus opérant sur la gare routière de la S.A. AMP. 
 
 

 
 
 
 
ARTICLE 7. DUREE DE L’AUTORISATION 
 
 
La présente Autorisation est accordée à compter du 1er avril 2018 et prendra fin de plein 
droit le 31 mars 2021 sans possibilité de tacite reconduction Elle met fin, à compter de son 
entrée en vigueur, à l’autorisation n°2017-056 en date du 1er août 2017 mentionnée en 
préambule. 
 
Toute poursuite éventuelle d’occupation devra faire l’objet d’une autorisation préalable 
proposée par la S.A. AMP, après respect des procédures de sélection et de publicité 
prévues par le Code Général de la Propriété des Personnes publiques (article L2122-1-1 et 
suivants). 
 
La S.A. AMP pourra alors proposer au Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-
PROVENCE d’autres emplacements, dans la limite de ses possibilités. 
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ARTICLE 8. GARANTIE 
 
 
8.1. Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE 
 
Par dérogation à l’article 25 du Cahier des clauses et conditions générales, le Co-contractant 
METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE n’est pas tenu de produire une garantie 
financière. 
 
 
8.2. Co-contractant KISIO SERVICES & CONSULTING 
 
En application de l’article 25 du Cahier des clauses et conditions générales, le Co-
contractant KISIO SERVICES & CONSULTING verse à la S.A. AMP, à titre de dépôt de 
garantie, une somme de 4 000 euros par chèque bancaire ou postal ou par virement (RIB en 
Annexe 4). 
 
Le dépôt de garantie ne porte pas intérêts et reste acquis à la S.A. AMP jusqu’à parfaite 
exécution des obligations du Co-contractant KISIO SERVICES & CONSULTING pendant 
toute la durée de l’autorisation d’occupation. Il peut tenir lieu de paiement des prestations et 
charges devenues exigibles ou de toute autre somme due à la S.A. AMP. 
 
La mise à disposition des Dépendances est conditionnée par la fourniture de la garantie à la 
S.A. AMP. 
Le Co-contractant KISIO SERVICES & CONSULTING s’engage à reconstituer le dépôt de 
garantie, sur simple demande de la S.A. AMP, dans l’hypothèse où il aurait été utilisé, en 
totalité ou en partie, pour tenir lieu de paiement comme prévu précédemment. 
 
Dans l’hypothèse où cette garantie est tout ou partie utilisée par la S.A. AMP pour 
compenser une défaillance prolongée du Co-contractant KISIO SERVICES & 
CONSULTING, le Co-contractant METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE 
reconstituera, à première demande de la S.A. AMP, le dépôt de garantie. 
 
 
ARTICLE 9. ENTRETIEN, REPARATIONS, MISE EN CONFORMITE ET ASSURANCES 
 
 
9.1. Contrôle réglementaire des installations électriques 
 
Par dérogation à l’article 11 du Cahier des clauses et conditions générales, il est fait 
obligation au Co-contractant KISIO SERVICES & CONSULTING d'accepter que le contrôle 
annuel des installations électriques auquel il doit être procédé conformément à la législation 
en vigueur soit effectué par un Organisme agréé, choisi par la S.A. AMP, le coût de ces 
contrôles demeurant à la charge du Co-contractant KISIO SERVICES & CONSULTING qui 
recevra la facture correspondante. Le Co-contractant KISIO SERVICES & CONSULTING 
devra également procéder à ses frais à la levée des non-conformités et en informer la S.A. 
AMP. 
 
 
9.2. Equipements de sécurité 
 
 
Toute perturbation ou dommage sur des éléments du clos et du couvert (toiture, porte et 
fenêtre) et lié(e) directement ou indirectement aux équipements précités ou tout autre 
relevant du Co-contractant KISIO SERVICES & CONSULTING entraînera sa responsabilité 
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et il devra rembourser sans contestation possible les frais engagés pour réparer le préjudice 
subi par la S.A. AMP. 
En outre, le Co-contractant KISIO SERVICES & CONSULTING devra tenir à jour un carnet 
d’entretien desdits équipements de sécurité et le remettre à la S.A. AMP lors de l’état des 
lieux de restitution. 

En cas de manquement à cette obligation de maintenance, la S.A. AMP se réserve le droit 
de commanditer un audit aux frais du Co-contractant KISIO SERVICES & CONSULTING et 
de faire réaliser les travaux de remise en état à la charge et sous la responsabilité du Co-
contractant KISIO SERVICES & CONSULTING. 
 
 
9.3. Assurances 

 
Conformément à l’article 16 du Cahier des clauses et conditions générales, le Co-contractant 
METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE est tenu de souscrire des polices 
d’assurance. 

Préalablement à la mise à disposition des Dépendances, le Co-Contractant METROPOLE 
D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE doit remettre à la S.A. AMP une/des attestation(s) 
complétée(s) et signée(s) par son ou ses assureurs si les polices à souscrire sont placées 
auprès de compagnies d’assurance distinctes.  

Lorsque les Dépendances sont le siège d’une sous-occupation, ces assurances sont prises 
par le sous-occupant et sont annexées ci-après (Annexe n°6). 

Il est cependant entendu que les deux Co-Contractants doivent souscrire à une police 
d’assurance de Responsabilité Civile Professionnelle (RCPro) et en fournir une attestation. 
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ARTICLE 10. RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES, AMIANTE 
 
 
Concernant les risques naturels et technologiques, les Co-contractant sont invités à prendre 
connaissance des documents suivants : 
 
http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-
et-technologiques/L-Information-Acquereur-Locataire 
 
(Cliquer sur la liste déroulante pour sélectionner les communes de Marignane et de Vitrolles). 

 
A titre informatif et en application de la réglementation applicable au DTA (Dossier 
Technique Amiante), il est précisé qu’il n’y a pas d’amiante apparent dans les Dépendances 
mises à  
 
Concernant les terrains mentionnés aux points 9 et 10 du tableau au point 3.5. des 
présentes conditions particulières, aucun diagnostic préventif en matière d’amiante n’est 
requis en l’absence de travaux. 
 
 
ARTICLE 11. ELECTION DE DOMICILE  
 
 
Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile à leur adresse 
respective mentionnée dans la comparution. 
 
 
ARTICLE 12. PIECES CONTRACTUELLES 
 
 
Les documents suivants qui sont et demeurent annexés aux présentes, font partie intégrante 
de l’Autorisation : 
 
Annexe 1 : Cahier des Clauses et Conditions Générales du 13 décembre 2017 (*) 
Annexe 2 : Plan des Dépendances 
Annexe 3 : Etat des lieux 
Annexe 4 : R.I.B. 
Annexe 5 : Charte de l’immobilier de décembre 2017 (*) 
Annexe 6 : Attestation d’assurance du Co-Contractant KISIO SERVICES & 
CONSULTING 
 
En cas de divergence, il est expressément stipulé que les clauses des présentes conditions 
particulières prévalent sur celles du Cahier des clauses et conditions générales. 
 
Ces documents (*) sont disponibles sur l’Extranet Pro de l’Aéroport Marseille Provence : 
http://info.mrs.aero/extranetdoa/login.php. Les Co-contractants peuvent disposer d’une 
connexion à la condition d’en faire la demande à l’adresse suivante : 
contactextranet@mrs.aero. 
 
Par ailleurs, un exemplaire papier de ces documents pourra être adressé sur simple 
demande écrite envoyée au Service Immobilier et Prestations à l’adresse suivante : 
 
Aéroport Marseille Provence 
BP 7 
13727 MARIGNANE CEDEX 
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ou immobilier@mrs.aero. 
 
 
 
 
 
Fait en deux exemplaires à Marignane, le …………………….. 
 
 
 
 
 
 Pour le Co-Contractant Pour le Co-Contractant 
METROPOLE D’AIX-MARSEILLE-PROVENCE   KISIO SERVICES & CONSULTING 

                                        Monsieur Frédéric BAVEREZ 
  Président 
 Porter la mention manuscrite « Lu et approuvé »   Porter la mention manuscrite « Lu et approuvé »   
 + cachet + paraphe page par page + cachet + paraphe page par page 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Pour la S.A. Aéroport Marseille Provence, 
 Par délégation, 
 Monsieur Julien BOULLAY 
 Directeur Commercial et Marketing 
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ANNEXE 1  CAHIER DES CLAUSES ET CONDITIONS GENERALES 
DU 13 DECEMBRE 2017 

 
 
 
 
Cf. pages suivantes 
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ANNEXE 2  PLANS DES DEPENDANCES 
 
 
Dépendances reprises aux points 1 à 8 du tableau figurant à l’article 3.5. des présentes 
Conditions Particulières : 
 

 
Il est précisé que la Dépendance reprise au point 1 du tableau figurant à l’article 3.5 des 
présentes Conditions Particulières a été restitué au 31 décembre 2018. 
 
Dépendances reprises aux points 9 et 10 du tableau figurant à l’article 3.5. des présentes 
Conditions Particulières : 
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ANNEXE 3  ETATS DES LIEUX
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ANNEXE 4  RIB 
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ANNEXE 5  CHARTE DE L’IMMOBILIER DE DECEMBRE 2017 

 

 

 

 
Cf. pages suivantes 
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CHARTE DE L’IMMOBILIER
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TABLE DES MATIERES

L’état des lieux

Modalités d’intervention pour les opérations d’entretien et de réparation relevant du Titulaire

Travaux d’aménagement ou de modification, par le Titulaire, des Dépendances mises à 

Maitrise d’œuvre du chantier

Intervention d’urgence
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C h a r t e  d e  l ’ I m m o b i l i e r  –

PREAMBULE

█

█ opérations d’entretien entre la 
et l’occupant (ci

█

contrats portant Autorisation d’Occupation Temporaire
en vigueur sur l’ Il est rappelé que le Titulaire doit respecter l’ensemble des 
règles, normes et consignes applicables sur l’aéroport et plus généralement la règlementation en vigueur 
conformément aux termes de l’article 

civil ainsi qu’à la loi n°861290 du 23/12/1986 et ses décrets en vigueur.

est soumise à l’établissement et à la signature préalable d’un

Autorisation d’Occupation Temporaire 

█

█ a durée de l’occupation

█

█

isation d’Occupation Temporaire

d’Occupation Temporaire 
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C h a r t e  d e  l ’ I m m o b i l i e r  –

L’é ta t  des l ieux

conformément à l’article 
du Titulaire, le sont dans l’état dans lequel ils se trouvent le jour de la 

réalisation de l’état des lieux d’entrée. 

d’Occupation Temporaire

A l’entrée et au départ du Titulaire, un état des lieux est établi de manière contradictoire entre 

l’équipement des ou d’aménagements, constructions, installations 
réalisés par le Titulaire en cours d’occupation.

rs de l’affectation, le Titulaire fait obstacle à la réalisation d’un état des lieux, il est précisé que les 

’

En fin d’occupation, l’état des lieux sert de base à la détermination des tr
derniers sont à la charge du Titulaire lorsqu’il y a dégradation ou modification des 

, à l’exclusion de ceux liés à l’usure normale qui sont à la charge 
le à la réalisation de l’état des lieux sortant, ce dernier, effectué par 

, s’imposera au Titulaire.

Il est précisé que l’état des lieux afin d’appuyer le contenu 
s à l’état de lieux

La fourniture des clefs à l’entrée dans les lieux et des cl

à l’entrée dans les 

En fin d’occupation, la non restitution des jeux de clefs remis à l’entrée dans les 
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C h a r t e  d e  l ’ I m m o b i l i e r  –

Modal i tés  de  mise à  d ispos i t ion  /  Ent re t ien 
( Ar t ic le  11 du Cahier  des C lauses  e t  Condi t ions  
Généra les )

s

█
Autorisation d’Occupation 

█

█ épondre des dégradations ou pertes survenues à la suite d’un abus de jouissance d

█ n charge l’ensemble des réparations locatives des 
considérés comme tels les travaux d’entretien et de réparation courants, y compris le remplacement 
d’éléments assimilables auxdites réparations, consécutifs à l’usage n

lorsqu’elles sont la conséquence d’une carence dans l’exécution de ses obligations de 
réparation et d’ent dessus énoncées, d’un usage anormal ou d’un abus de jouissance des 

(y compris les éléments d’équipement ou le mobilier s’y trouvant) de son fait ou du fait 
d’un tiers.

█
, à l’exception des réparations dues à une mauvaise utilisation 

par l’occupant ou faisant suite à un sinistre (cf. paragraphe précédent)

█
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C h a r t e  d e  l ’ I m m o b i l i e r  –

L’
ci.

Cette répartition s’entend dans le cadre d’une utilisation normale des 
des dégradations volontaires ou accidentelles ainsi que d’une utilisation non conforme des 

nnexe les hypothèses d’usure normale c’est

Les rubriques listées dans l’

Modal i tés  d ’ in tervent ion  pour  les  opéra t ions 
d ’ent re t ien et  de  réparat ion  re levant  du  Ti tu la i re

n’exige pas une 
s autres que celles définies à l’article 

█

█ (devis ou conseil) que ce dernier est libre d’accepte

Toutes interventions relevant d’opérations d’entretien et/ou de réparations doivent faire l’objet d’une 

d’intervention devront i

l’issue de l’intervention.

l’intermédiaire du SIP ou du SDC

l’objet d’un devis, hors cas d’urgence, à la demande du Titulaire et pour toutes op
150 € HT. Les interventions ne pourront, à ce titre, être réalisées qu’à réception du bon pour accord du 

qu’en cas de classement sans suite d’un devis (non accepté ou travaux non 

la part du Titulaire, un montant de 300 € HT, valeur 201
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C h a r t e  d e  l ’ I m m o b i l i e r  –

Travaux  d ’amé nagement  ou de  modi f ica t ion ,  
par  le  Ti tula i re ,  des  Dépendances mises  à  
d ispos i t ion

En application de l’article 1
constructions, d’installations ou 

d’aménagements

ommencer ces travaux sans l’accord préalable et écrit 
s’engage à porter à connaissance et transmettre au Titulaire tout élément et/ou document 

ci. Il s’agit notamment des travaux liés à la structure 

█

█ c

█ c

█

█

█

█ système de sécurité incendie, et en règle générale, l’ensemble des installations liées à la sécu
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C h a r t e  d e  l ’ I m m o b i l i e r  –

d’occupation, 

Maitrise d’œuvre du chantier 

peut proposer au Titulaire d’assurer pour son compte la aitrise d’œuvre des travaux 

█ c

█

█

█

█

sur la base d’un devis qui aura été préalablement présenté 
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C h a r t e  d e  l ’ I m m o b i l i e r  –

In tervent ion  d ’urgence  

En cas d’inte

e Titulaire doit prendre connaissance des procédures d’appels d’urgence. Ces procédures 
Numéros d’urgence

Ces documents sont disponibles sur l’Extranet Pro de l’Aéroport Marseille Provence
. Le Titulaire peut disposer d’une connexion à la condition d’en faire la demande à 

l’adresse suivante

En cas de force majeure ou d’urgence visant la protect

à pénétrer dans les lieux par tous moyens, même en l’absence du Titulaire, et à diligenter 

toute intervention, sans préjudice d’une éventuelle facturation au Titulaire des frais liés à cette 

Les modalités d’intervention sont identiques à celles définies à l’article III de la présente 

Gest ion  des  déchets

En complément de l’article 12.4 du

des moyens sont mis en œuvre et accessibles au Titulaire pour 

du 30 mai 2005 ainsi que l’arrêté du 7 juillet 2005, 

les évacuer dans les filières adaptées. En cas d’exploitation
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ATTESTATION D'ASSURANCE

AXA CORPORATE SOLUTIONS ASSURANCE Société Anonyme de droit Français, régie par le Code des Assurances, au
capital de EUR 190.069.080, dont le Siège Social est situé 61, rue Mstislav Rostropovitch 75832 Paris cedex 17, inscrite
au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 399 227 354, en sa qualité d'Apériteur ou de Société
apéritrice, agissant tant pour son compte que pour celui des autres sociétés ayant la qualité d'Assureur du contrat
d'assurance visé ci-dessous

GROUPE EFFIA
20 rue Le Peletier 75009 PARIS FRANCE

agissant tant pour son compte que pour celui de ses filiales et notamment de , aKISIO SERVICES ET CONSULTING
souscrit auprès de notre société d'un contrat d'assurance dommages et pertes d'exploitation portant la référence 

.XFR0092130PR

Dans le cadre de ce contrat sont couverts les dommages matériels non exclus aux biens mobiliers et immobiliers de cette
société et ses filiales dont notamment  :les locaux sis

KISIO SERVICES ET CONSULTING

  Adresse : 445 rue André Ampère - Les Milles
  Code postal et ville :  - 13290 AIX EN PROVENCE

 Pays : FRANCE

Sont notamment couverts les évènements suivants :
- Incendie, explosions, foudre, fumées
- Chutes d'appareils de navigation aérienne et franchissement du mur du son
- Choc d'un véhicule terrestre à moteur, dégâts des eaux
- Terrorisme - Attentats en France (art. L126-2 et L126.3 du code des assurances)
- Catastrophes naturelles en France (art. L125-1 et suivants du code des assurances)
Ainsi que les frais, pertes et recours consécutifs dont :
- Les recours des voisins et des tiers
- Les pertes de loyers, pertes d'usage, complément de loyers
- Les pertes financières
- Les honoraires d'experts

La présente attestation est valable du / /2019 au 31/12/2019 inclus01 01 sous réserve des possibilités de suspension et/ou
de résiliation des polices en cours d'année d'assurance pour les cas prévus par ces polices ou par le code des
assurances.

Cette attestation constitue une présomption d'assurance et ne saurait engager l'assureur au-delà des limites, clauses et
conditions des contrats auquel elle se réfère.

Fait sous le n°  pour valoir ce que de droit, le 2019/XFR0092130PR/459451 01/04/2019

AXA, les logos AXA et XL sont des marques déposées d'AXA SA ou de ses filiales. AXA XL est une division du Groupe AXA qui fournit des produits et services à travers quatre
groupes d'activités : AXA XL Insurance, AXA XL Reinsurance, AXA XL Art & Lifestyle et AXA XL Risk Consulting. © [2018] AXA SA ou ses filiales. AXA Corporate Solutions
Assurance est une compagnie d'assurance. AXA Corporate Solutions Assurance - 61 Rue Mstislav Rostropovitch, 75832 Paris Cedex 17, France - Tel:+33 1 56 92 80 00, axaxl.com -
Société Anonyme au capital de 190 069 080 € - Régie par le Code des Assurances. 399 227 354 RCS Paris
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